
Les dernières semaines ont été rythmées par une intense « Rap Battle » sur la scène musicale américaine entre Kendrick
Lamar, lauréat du Prix Pulitzer, et le rappeur canadien Drake (de son vrai nom Aubrey Graham). Cette tempête musicale
a alimenté une frénésie chez leurs fans, les amoureux du hip-hop et les critiques sur YouTube, tous impatients de
disséquer chaque parole.

La règle du jeu des diss tracks, ces morceaux de musique (surtout de rap) incisifs, est d’attaquer, à coup de
punchlines, une ou plusieurs personnes. Inscrite dans une logique darwinienne, la rap battle ouvre une arène dans
laquelle les artistes peuvent démontrer à leurs pairs et aux spectateurs leurs compétences de lyricistes, en ayant
notamment recours aux rimes, aux jeux de mots subtils, aux métaphores et aux hyperboles[1].

 

Le contexte

 

Le con�it entre Kendrick Lamar et Drake remonterait aux années 2010, amorcé par la diffusion du couplet de Kendrick
Lamar devenu fameux dans la chanson Control du rappeur Big Sean où il s’attaque à l’ensemble des rappeurs
contemporains en s’inscrivant parmi les « O.G. » (« Original Gangster »)[2] du genre musical.

Dès lors, les deux artistes n’ont cessé de se renvoyer la balle, via des chansons, des interviews ou les réseaux sociaux.

Le 22 mars 2024, la tension a atteint son paroxysme lorsque le rappeur Future a sorti le titre Like that, dans lequel
Kendrick Lamar fait une apparition et s’attaque une nouvelle fois à ses pairs, y compris Drake.

Cette chanson aurait poussé le canadien à dégainer son titre Push-ups, déclenchant la diffusion d’une série de diss
tracks en quelques jours, dans lesquels les deux rappeurs se lancent des accusations à caractère diffamatoire.

 

            Les accusations

 

D’une part, Drake accuse Kendrick Lamar de ne pas atteindre le standard de moralité qu’il prétend avoir (référence à
son dernier album, Mr. Moral and the Big Steppers). Dans sa chanson Family Matters, il présente Kendrick Lamar
comme un père absent qui aurait abusé physiquement de sa �ancée :

“When you put your hands on your girl, is it self-defense 'cause she bigger than you?  
(…)

They hired a crisis management team to clean up the fact that you beat on your queen”[3]

 

Le Canadien répète ces allégations dans son dernier morceau The Heart Part 6[4].

D’autre part, Kendrick Lamar dénonce la duplicité de son adversaire et rappelle qu’il aurait menti au public à de
multiples égards, que ce soit sur son recours à la chirurgie esthétique, sur l’utilisation de prête-plumes pour l’écriture de
ses chansons (« ghost writers »), ou sur sa paternité d’un, voire deux, enfants, comme il l’explique dans son titre meet the
grahams[5].

Dans deux de ses titres, le lauréat du prix Pulitzer fait également allusion au prétendu comportement de prédateur de
Drake. Dans meet the grahams, le rappeur américain ne mâche pas ses mots en comparant son rival à Harvey Weinstein
[6]. Dans Not Like Us, on peut y entendre les allégations suivantes :

« Say, Drake, I hear you like 'em young / You better not ever go to cell block one / To any bitch that talk to him
and they in love / Just make sure you hide your lil' sister from him

(…)
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Certi�ed Lover Boy? Certi�ed pedophiles

(…)

Tryna strike a chord and it's probably A minor »[7].

La chanson ciblant directement à Drake, également surnommé « Certi�ed Lover Boy » d’après son album du même nom
sorti en 2021, Kendrick Lamar ne passe pas par quatre chemins : pédophiles « certi�és », Drake et son entourage
auraient tenté de séduire des mineures, la dernière phrase citée faisant d’une note musicale à la guitare un jeu de mot
cinglant.

 

            Quelles conséquences légales ?

La liste de ces allégations n’est pas exhaustive et les nombreux jeux de mots et accusations des rappeurs (allant de
l’usage courant de drogues à l’existence d’un enfant non reconnu) restent à disséquer. Mais les déclarations précitées,
qui constituent, en réalité, la commission de délits voire de crimes, sont particulièrement intéressantes dans cette
analyse.

Cette analyse est purement théorique. En effet, il est peu probable que l’un des acteurs de cette dispute musicale ose
attraire son interlocuteur devant un tribunal (et encore moins français) pour diffamation publique, injure ou provocation à
la haine ; de quoi saper sa crédibilité de rappeur.

Par ailleurs, il n’est pas ici question de prétendre qu’il s’agit de la plus violente altercation qu’aurait connu le rap
américain. On se rappelle notamment du con�it Cote Est / Cote Ouest des Etats-Unis régné dans les années 1990s
qui aurait mené à l’assassinat des rappeurs Tupac Shakur et Biggie Smalls.

On peut cependant s’interroger sur la nature délictuelle des propos des deux artistes contemporains et des éventuelles
conséquences légales.

 

Le droit de la presse et la particularité des rap battles

 

Les musiciens - et plus particulièrement les rappeurs - sont fréquemment attraits devant les juridictions pénales
françaises pour répondre de paroles de leurs chansons commerciales susceptibles de relever de délits de presse
comme l’injure, la diffamation publique envers un particulier ou un élu, ou la provocation à la haine et à la violence.

Mais qu’en est-il lorsque deux artistes entrent volontairement dans une confrontation verbale (ou rap battle) consistant à
s’attaquer à la personnalité de l’autre pour prouver leur talent de rappeur, surtout lorsque le con�it déborde au point où
chacun dénonce la commission d’infractions, allant de la violence conjugale à la pédo-criminalité ?

La frontière entre la réalité et la �ction dans une rap battle est particulièrement �oue. Le public aimerait croire à un
combat réel lors duquel seraient révélés les secrets des stars qu’il n’aurait pu obtenir autrement[8]. Cependant, ce type
de bataille peut rester, pour certains artistes, un spectacle international, avec à la clé la hausse de leur popularité et de
leurs chiffres de vente de futurs albums.

Cette impossibilité de discerner le vrai du faux en raison du genre musical même du rap qui tend à l’hyperbole,
empêche de se prononcer avec certitude sur la quali�cation des propos émis dans une telle situation. C’est cette
confusion qui révèle la subtilité juridique à laquelle le juge devrait faire face et l’impératif d’appréciation casuistique
posée par la jurisprudence.

 

Sur la diffamation publique

 

Si le juge américain venait à être saisi (Kendrick Lamar résidant aux Etats-Unis et Drake y exerçant une activité)[9], le
droit américain dé�nit la diffamation comme une déclaration qui porte atteinte à la réputation d’un tiers[10].

En règle générale, le requérant doit démontrer que le défendeur a été négligent – et a ainsi commis une faute – en
publiant ou en communiquant à un tiers une déclaration fausse portant atteinte à la réputation du requérant qui a, de ce
fait, subi un préjudice. La dimension de la vérité est importante en Common Law, alors que la loi française n’y porte pas
d’attention particulière sauf à ce que le défendeur ou prévenu offre, pour sa défense, une preuve de la vérité des faits
poursuivis[11].



Comme en France[12], les juges américains recherchent si la déclaration litigieuse résulte de l’opinion de son auteur ou
de faits suf�samment précis pour faire l’objet d’un débat contradictoire[13].

En droit français, il est établi que l’imputation d’avoir commis une infraction est de nature diffamatoire[14]. Jugeant des
paroles d’une œuvre musicale, le juge applique les conditions habituelles prévues par les dispositions de l’article 29
alinéa 1er de la loi du 29 juillet 1881. Ainsi, les paroles d'une chanson de rap faisant notamment allusion « aux goûts de
luxe d'un élu, à des pratiques policières douteuses, à la ma�a, à une situation de non-droit, » étaient trop générales, et
donc trop imprécises, pour faire l’objet d’un débat contradictoire[15]. En revanche, les propos qui imputent au
demandeur d’avoir commis « des actes de pédophilie, insinuant également que sa fortune lui permettrait, au moyen
d’acte de corruption, de faciliter ses activités délictueuses » ont pu être jugés manifestement illicites[16].

Alors que le juge français apprécie la notion d’honneur et de considération au regard de considérations objectives d’où
s’évincerait une réprobation générale[17], le juge américain prend également en compte la sensibilité subjective de la
personne visée, à condition que le requérant puisse démontrer avoir subi un préjudice.

D’une part, Drake allègue que Kendrick Lamar aurait agressé physiquement sa �ancée et engagé une équipe de gestion
de crise pour cacher ses actions. D’autre part, Kendrick Lamar dénonce, directement et par le biais d’insinuations (y
compris la photo de couverture de son titre Not Like Us[18]), des comportements de Drake et de son entourage qui
pourraient être quali�és de pédophiles[19].

Ces deux types d’accusations présentées dans les diss tracks ne relèvent pas de l’opinion ; elles pourraient donc être
jugées suf�samment précises pour imputer des faits susceptibles de porter atteinte à la considération et à l’honneur
des personnes qu’elles visent, et en l’occurrence la commission d’infraction, aussi bien aux Etats-Unis qu’en France.

Il doit être noté que l’action en diffamation aux Etats-Unis est régie par la législation et la jurisprudence des Etats
fédérés. Les conditions pour caractériser l’élément intentionnel du délit et allouer des dommages et intérêts peuvent
donc varier d’un Etat à l’autre. Or, plusieurs Etats prévoient une charge de la preuve renforcée pour les fonctionnaires[2
0] et les personnalités publiques[21] qui doivent, pour obtenir une indemnisation de leur préjudice, démontrer de
manière claire et convaincante que le défendeur a agi avec une réelle intention de diffamer la partie adverse (« actual
malice »)[22]. Pour véri�er le statut de personnalité publique du requérant, le juge américain peut prendre en compte
son comportement, si celui-ci s’est « volontairement impliqué » dans la controverse publique[23].

Le défendeur a une « intention réelle » de diffamer lorsqu’il savait que les propos rendus publics étaient faux ou qu’il a
fait preuve d’une particulière négligence en décidant de publier l’information sans rechercher si elle était exacte[24]. La
charge de la preuve repose sur le requérant, celui-ci devant démontrer que les allégations incriminées sont fausses et
que le défendeur n’a, à tout le moins, pas réalisé les investigations nécessaires pour s’assurer de leur véracité.

Il n’y a aucun doute sur la personnalité publique des deux rappeurs. Le requérant devrait donc, si la jurisprudence
étatique le requiert, démontrer une intention réelle de son adversaire de diffuser de fausses informations à son égard. A
ce jour (et à notre connaissance), aucun élément n’a été relevé sur les accusations de violence conjugale émises par
Drake à l’encontre de Kendrick Lamar. En revanche, les éléments qui ont pu refaire surface à l’issue de cette bataille
pourraient alimenter la défense de Kendrick Lamar si Drake venait à l’attraire devant les tribunaux américains.

En outre, pour obtenir des dommages et intérêts, il appartiendrait à l’un des deux rappeurs de prouver son préjudice, le
quantum de l’indemnisation allouée par les juges américains pouvant s’élever aux millions[25]. En effet, la jurisprudence
américaine autorise l’allocation de dommages et intérêts punitifs si le requérant parvient à démontrer l’intention réelle du
défendeur[26].

 

Quelles défenses seraient alors ouvertes aux rappeurs ?

Le droit américain offre plusieurs types de défense. Les défenses absolues (« absolute privilege ») telles que la vérité ou
le consentement du requérant[27] empêchent toute condamnation à l’encontre du défendeur. Les défenses relatives
(« quali�ed privileges ») autorisent, dans certaines situations, la publication de propos à caractère diffamatoire si le
défendeur n’avait pas l’intention réelle de diffamer le requérant[28]. Une desdites situations est le commentaire légitime
(« fair comment ») qui permet à une personne de publier des informations sur une personnalité publique si elle croit
honnêtement à la véracité de l’information, peu importe si, in �ne, l’information s’avère fausse[29].

En l’espèce, les deux rappeurs dénoncent la commission d’infractions. Leurs propos peuvent ainsi être justi�és au titre
du commentaire légitime faite à l’égard d’une personnalité publique, dans l’objectif de prévenir du comportement violent
de son opposant à l’égard des femmes ou des enfants. Encore faut-il qu’ils aient crus à la véracité de leurs allégations,
mais la charge de la preuve de l’élément intentionnel reviendrait au requérant.

Le consentement est également une défense envisageable. En effet, les rappeurs ont consenti à entrer dans une rap
battle publique et pourraient ainsi soutenir que leur rival a accepté les risques de franchir le pas de l’arène.

En droit français, la preuve de la vérité est particulièrement dif�cile à démontrer. Si les propos étaient jugés
diffamatoires, les rappeurs pourraient-il alors exciper de la bonne foi ? Pour cette défense, le défendeur ou prévenu doit
démontrer qu’il n’existait pas d’animosité personnelle, qu’il a fait preuve de prudence, que les propos litigieux relevaient
d’un sujet d’intérêt général et se fondaient sur une base factuelle suf�sante.



L’animosité personnelle semble facilement démontrée, compte tenu de l’historique des deux protagonistes. Mais la
connaissance par les fans du con�it entre les deux artistes neutralise-t-elle cette animosité personnelle ? En effet, la
jurisprudence française prévoit que l’animosité personnelle est susceptible d’être caractérisée uniquement si elle
préexiste aux propos litigieux et qu'elle résulte de circonstances qui ne sont pas connues des lecteurs[30] ou, en
l’espèce, des auditeurs. Plus encore, on peut s’interroger sur la réalité de l’animosité, ce con�it pouvant constituer une
simple compétition entre deux rappeurs. Et n’est-ce pas le but d’une rap battle de mettre en avant une haine qui ne
serait pas nécessairement ressentie dans la vie courante ?

En l’espèce, nombreux auditeurs considèrent que l’animosité est réelle et qu’il ne s’agit pas d’une simple confrontation
musicale, le mépris ressortant des morceaux de chacun[31], et pouvant résulter d’autres faits inconnus du public[32].

Le critère de la prudence est automatiquement neutralisé par le genre musical du rap, peu importe que les attaques
soient faites par voie d’insinuation (i.e., via des jeux de mots à plusieurs niveaux), le but même d’une telle confrontation
étant d’attaquer l’adversaire sans restriction, pour ressortir vainqueur du ring.

La Cour de cassation a pu reconnaître que les paroles d’un rappeur pouvaient s’inscrire dans le contexte d’un débat
d’intérêt général, quand bien même les propos poursuivis seraient « outranciers, injustes ou vulgaires », ce langage étant
d’usage dans le genre du rap[33]. Les deux artistes étant mondialement reconnus (pour preuve, cette rap battle fait
l’objet de plusieurs articles de journaux français[34]), le juge pourrait considérer que ce type d’informations entrerait
dans le cadre d’un débat d’intérêt général. Plus encore, les dénonciations de Kendrick Lamar dans sa chanson meet the
grahams semblent avoir pour objectif de sonner l’alarme sur le comportement de Drake[35].

Pour ce qui est de la base factuelle suf�sante, condition primordiale avec celle du débat d’intérêt général pour exciper
de la bonne foi[36], les allégations semblent, au premier abord, ne reposer sur aucune preuve. Toutefois, à la suite de la
sortie des différents diss tracks, les internautes n’ont pas manqué de mener leur propre enquête. De là, plusieurs vidéos
suspectes de la star canadienne publiées antérieurement à la diffusion des propos litigieux, ont refait surface, pouvant
ainsi nourrir la base factuelle suf�sante qu’aurait à démontrer Kendrick Lamar. Reste à savoir si le rappeur canadien
détiendrait, de son côté, des éléments permettant de justi�er ses déclarations à l’égard du rappeur américain.

 

Sur la provocation à la haine ou à la violence

 

Le droit fédéral américain[37] et le droit des Etats fédérés prévoient l’infraction d’incitation à commettre un crime ou
d’autres infractions similaires[38]. Au regard de la protection renforcée de la liberté d’expression par le Premier
Amendement, la Cour suprême des Etats-Unis a pris le soin de restreindre leur quali�cation en précisant qu’un Etat ne
peut interdire les discours prônant l'usage de la force ou un comportement illégal, à moins qu’ils ne visent à inciter ou à
produire une action illégale imminente et qu'ils soient susceptibles d'inciter ou de produire une telle action[39]. La Cour
suprême autorise cependant la restriction de la liberté d’expression d’un individu qui tiendrait un discours provocateur
(« in�ammatory speech ») présentant un danger « clair et présent » de provoquer un trouble à l’ordre public[40].

Les tribunaux français considèrent que, pour caractériser l’élément intentionnel du délit de provocation prévu à l’article 24
de la loi sur la liberté de la presse, il n’est pas suf�sant de relever la seule utilisation d'un texte par sa forme agressive,
injurieuse et violente, en l'absence de tout élément de preuve ou indice faisant présumer chez l'auteur et ses interprètes
une volonté de créer dans le public un état d'esprit favorable à la réalisation d'une atteinte volontaire à la vie ou à
l'intégrité physique d'autrui (en l’espèce, les fonctionnaires de police et les représentants de l'État)[41].[42] Il faut donc
que les propos incitent le public à la haine ou à la violence envers une personne ou un groupe de personnes
déterminées pour quali�er le délit[43].

Le juge français tient compte du « caractère volontairement provocateur du langage dans ce mode d'expression musical
»[44], et fait d’ailleurs une distinction entre l’artiste et le personnage qu’il incarne dans ses chansons, considérant que le
« domaine de la création artistique, parce qu’il est le fruit de l’imaginaire du créateur, est soumis à un régime de liberté
renforcé a�n de ne pas investir le juge d’un pouvoir de censure qui s’exercerait au nom d’une morale nécessairement
subjective de nature à interdire des modes d’expression ». Ainsi, le rap qui est un style de création artistique, peut être
ressenti, selon la Cour de Versailles en l’espèce, comme « un mode d’expression par nature brutal, provocateur, vulgaire
voire violent puisqu’il se veut le re�et d’une génération désabusée et révoltée. »[45].

Toutefois, une différence semble exister entre les musiques commerciales des rappeurs et les titres qui s’inscrivent dans
une rap battle. Le public n’est évidemment pas naïf et a conscience que ces diss tracks pro�tent aux artistes et à leur
label. Cependant, dans une rap battle, ce n’est (supposément) plus le personnage décrit dans la chanson mais l’artiste
qui prend le micro. Raison pour laquelle les attaques peuvent être aussi personnelles. On retrouve encore une fois une
frontière poreuse entre la réalité et la �ction du personnage incarné par l’artiste.

Or, les juges français entrent en voie de condamnation lorsqu’« aucun élément ne permet de comprendre le caractère
�ctionnel de l'appel » à commettre un crime ou délit (en l’espèce, le meurtre)[46].

En l’occurrence, des accusations de violence conjugale ou de pédophilie auxquelles s’ajoutent les propos tels que « je
pense que les [personnes] comme lui devraient mourir »[47] (Kendrick Lamar s’adressant à la mère de Drake dans meet
the grahams) ou « tu es mort, il n’y a plus d’endroit où tu peux te cacher »[48] (Drake, dans Family Matters) qui



s’apparentent à des menaces de mort (infractions en elles-mêmes), pourraient éventuellement susciter une certaine
haine dans l’esprit du public et ainsi l’inciter à agir.

Mais c’est ici que la particularité de la rap battle est intéressante : dans ce type de confrontation, les rappeurs utilisent
une rhétorique particulièrement violente, allant jusqu’à la menace de mort. Cependant, cette rhétorique est comprise par
les participants et le public, comme des jeux de mots qui ne doivent pas être pris au premier degré[49], le but étant de
démontrer que par la parole, on surpasse son opposant.

Ainsi, les menaces de mort explicites ou sous-entendues dans les différents titres[50] ne seraient suf�santes à prouver
une quelconque volonté des rappeurs de susciter un état d'esprit favorable du public à la réalisation imminente d’une
atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique de son opposant. En effet, les fans de rap ont en principe conscience
que la mention du décès de cet opposant est une métaphore à sa chute réputationnelle dans le monde du hip-hop.

L’élément intentionnel de l’infraction semble donc neutralisé par le contexte même dans lequel les allégations ont été
faites.

Pour autant, dans les rap battles, le rappeur doit démontrer son talent en mettant notamment en lumière les défauts de
son adversaire. Les allégations doivent donc être suf�samment crédibles pour porter un coup utile à ce dernier.

Quand bien même le rappeur n’apporterait pas, dans sa chanson, d’éléments factuels au soutien de ses dires, les
auditeurs peuvent s’interroger sur leur véracité, voire les prendre pour argent comptant, et ainsi susciter de la haine ou
de la violence à l’égard de la personne visée. On peut notamment le constater dans quelques vidéos de Youtubeurs fans
de rap qui réagissent aux différents diss tracks.

Une autre allégation de Kendrick Lamar est intéressante à cet égard. En effet, dans un couplet de Not Like Us, Kendrick
Lamar dépeint sur plusieurs vers le comportement de Drake qui, selon lui, se rapprocherait de celui des colons à la
création des Etats-Unis alors que l’esclavage était de coutume : le ressortissant canadien utiliserait pour son béné�ce
personnel le travail des jeunes artistes afro-américains émergents sur la scène du rap à Atlanta, dans l’Etat de Géorgie
au Sud des Etats-Unis[51]. Le refrain du titre, à savoir la répétition de la phrase « They’re not like us » (« ils ne sont pas
comme nous ») renforce la stigmatisation qui est faite de Drake et de son entourage, accentuée par la pochette de la
chanson qui n’est autre que l’image Google maps de la résidence de Drake à Toronto avec des « épingles » de
géolocalisation semblables à celles utilisées pour localiser les délinquants sexuels �chés.

Or, la jurisprudence française reconnait que « les expressions « envahisseurs », « occupants de notre sol », « étrangers
irrespectueux et nuisibles », induisent une notion d’agression, et tendent à susciter un sentiment de haine ou des actes
de discrimination envers les immigrés, considérés comme un groupe de personnes, et visés à raison de leur non-
appartenance à la communauté française »[52].

Cette comparaison pourrait donc tendre à susciter un sentiment de haine à l’égard de Drake, une ostracisation
notamment dans un contexte politique américain particulièrement tendu et façonné, entre autres, par un racisme
systémique ayant pour origine la période esclavagiste du pays.

Quelques jours après la sortie de ces diss tracks, la résidence de Drake à Toronto a été la cible d’une fusillade, dont les
auteurs n’ont pas été identi�és et seraient toujours en fuite. Quand bien même les autorités canadiennes n’ont, pour le
moment, pas établi de lien avec la rap battle, les médias n’ont cependant pas manqué, compte tenu du timing, de faire
le rapprochement[53].

 

Conclusion

Il semble peu probable que Kendrick Lamar ou Drake porte cette affaire devant les tribunaux. Ils pourraient de toute
évidence soutenir que les paroles hyperboliques d’une rap battle ne sont pas à prendre au pied de la lettre, à l’instar de
toute autre chanson de rap. Il est également dif�cile de les imaginer revenir sur les accusations émises dans leurs diss
tracks, car cela pourrait nuire à leur crédibilité.

Quoi qu’il en soit, cette confrontation a offert aux fans de hip-hop l’opportunité d’écouter et d’analyser les paroles de
deux grands artistes, qui sont désormais prêts pour la sortie du prochain album d’Eminem cet été.
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